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Texte de la question

M. Yoann Gillet interroge M. le ministre auprès du Premier ministre, chargé du budget et des comptes publics, sur
la progression alarmante du marché parallèle du tabac en France. Dans le préambule de la Convention cadre de
l'Organisation mondiale de la santé (OMS) pour la lutte antitabac du 21 mai 2003, les États signataires, au premier
rang desquels la France, reconnaissent qu'une action concertée est nécessaire pour éliminer toutes formes de
commerce illicite des cigarettes et autres produits du tabac, y compris la contrebande, la fabrication illégale et la
contrefaçon. Or selon le rapport KPMG 2023 sur la « Consommation de cigarettes illicites en Europe », la France
détient le record de consommation de cigarettes illégales au sein de l'Union européenne. Plus précisément, en 2023,
ce sont ainsi 16,8 milliards de cigarettes illicites (contrefaçon, contrebande et Illicit Whites) qui ont été consommées
en France. Ce chiffre, qui a doublé en quatre ans, est passé de 13,7 % en 2019 à 33,2 % en 2023, malgré les
promesses des gouvernements successifs. D'après ce même rapport, la France représente à elle seule près de la
moitié des volumes de cigarettes illicites consommés dans l'Union européenne, laissant loin derrière des pays
comme la Grèce (3,5 milliards) ou l'Allemagne (1,6 milliard). M. le député attire l'attention de M. le ministre sur le
fait que malgré le plan tabac 2023-2025 mis en œuvre par le précédent gouvernement, les résultats sont loin d'être
satisfaisants. Les achats sur le marché parallèle, principalement alimentés par la contrebande et la contrefaçon,
continuent de progresser à un rythme très inquiétant et pourraient bientôt représenter une cigarette sur deux
consommée en France. Sur le plan fiscal, cette situation a un impact significatif pour l'État. En 2023, la contrefaçon
et la contrebande de tabac ont coûté à l'État 7,26 milliards d'euros en recettes fiscales perdues. M. le député constate
que ce phénomène s'explique par une conjonction de plusieurs facteurs. La hausse constante du prix du tabac en
France, bien plus élevé que chez les pays voisins, incite les consommateurs à se tourner vers des marchés parallèles.
De plus, les réseaux de trafiquants de tabac disposent de moyens techniques très importants pour leurs activités
illicites, tandis que les moyens alloués à la police sont largement insuffisants et que la réponse pénale demeure
inadaptée pour prévenir et sanctionner ces infractions. Ainsi, M. le député demande à M. le ministre de prendre des
mesures concrètes pour lutter efficacement contre la vente illicite de tabac et de protéger l'activité des buralistes
français contre ce marché parallèle qui fausse gravement la concurrence à leur détriment. Il rappelle à toutes fins
utiles qu'il avait fait des propositions concrètes quant à une évolution législative afin de lutter efficacement contre
ce phénomène.
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